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 D ro its  et  l iber tés  Orga et  v ie  synd icale

 

L’actualité 
du

Les chiffres

Convention individuelle de 
forfait-jours

ans son arrêt du 10 janvier 2024, 
Pourvoi n° 22-15.782, la Cour 
de cassation précise que si un 
accord collectif ne reprend pas 

les dispositions de l’article L.3121-64 du Code 
du travail, une convention individuelle de 
forfait-jours peut néanmoins être conclue à la 
condition de satisfaire unilatéralement aux 
dispositions de l’article L.3121-65 du CT. 
Il doit, pour ce faire, établir un document 
de contrôle des jours travaillés (pouvant 
être renseigné par le salarié mais sous la 
responsabilité de l’employeur), s’assurer que 
la charge de travail est compatible avec le 
respect des temps de repos hebdomadaire 
et quotidien et organiser un entretien annuel.

En cas de manquement à l'une de ces 
obligations, l'employeur ne peut se prévaloir 
du régime dérogatoire ouvert par l'article 
L.3121-65 du CT. Il en résulte que la convention 
individuelle de forfait en jours conclue, alors 
que l'accord collectif ouvrant le recours au 
forfait en jours ne répond pas aux exigences 
de l'article L.3121-64 II 1º et 2º du même code, 
est nulle.

La cotisation syndicale est 
fixée à 1 % du salaire net 
mensuel : 

Si le nombre d’adhérents est important 
pour la construction du rapport de force, le 
niveau et la régularité des versements de la 
cotisation le sont tout autant. Les cotisations 
garantissent l’indépendance du syndicat vis-
à-vis des patrons et des partis politiques et lui 
permettent de développer sa propre vision de 
la société, des finalités que le syndicat devrait 
se fixer, à savoir : l’émancipation individuelle 
et collective !!! 
Les cotisations permettent également de 
financer l’activité des syndicats et leurs 
initiatives, la lutte, la solidarité, de participer 
au fonctionnement du syndicat et des 
structures. Les cotisations du syndiqué 
matérialisent son adhésion à la CGT. Le 
niveau de cotisation est fixé à 1 % du salaire 
net ou de la pension. 
Pourtant, depuis quelque temps, nous 
constatons une légère dérive sur le taux 
de cotisation appliqué qui s’éloigne de plus 
en plus du 1 %. Il y a urgence à mettre en 
débat dans nos syndicats la question de 
l’application du 1 %. Nous le rappelons, cela 
fait partie de nos statuts.

1 %1 % des Français les plus  des Français les plus 
riches possèdent 36 % du riches possèdent 36 % du 
patrimoine financier.patrimoine financier.   

792,7 milliards d'euros, 
c'est la fortune des cinq hommes 
les plus riches du monde, soit plus 
que le PIB de la Suisse (737 Mds€), 
classée 20ème puissance la plus 
riche au monde. 

(Source Oxfarm, Data World Bank)

D

Source : Oxfarm

 Réunions  
 fédérales à venir

05/02 Officines : CPNEFP 
07/02  AG des Branches 		
              Industrie Pharma/ 
              Fabrication  pharma 
07/02 Caoutchouc : CPNEFP
08/02 Industrie pharma : 
--------CPPNI
08/02 Réunion Syndicats 
--------Aquitaine
09/02 Réunion Syndicats ----
--------Pays de la loire (49)
14/02 Caoutchouc : CPPNI
15/02  Plasturgie : CMPPNI
15/02  LBM : CPPNI
16/02 Réunion Syndicats ----
--------Pays de la loire (44)
22/02 Industrie pharma : 

CPNEIS
22/02 Plasturgie : CPNEFP

 l ’agenda
 
43 èmeCongrès
de la FNIC-CGT

du 25 au 29 mars 2024
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L’actualité du MILITANT des industries chimiques 

 Actualité fédérale

Orga
Nous continuons, en 2022, notre progression en 
nombre d’adhérents par rapport à 2021, dernier 
exercice clos qui était déjà en progression. Nous avons 
progressé de 198 adhérents en 2022. 28 bases ont été 
créées, contre 25 en 2021. Seul bémol, la non-prise en 
compte de la continuité syndicale dans nos syndicats, 
avec une baisse de 82 retraités en 2022.

Budget prévisionnel 2024
Après la présentation du budget par le Secrétariat 
Fédéral, du rapport de la Commission financière de 
Contrôle et le débat avec les membres du CEF, le 
budget 2024 est approuvé à l’unanimité des présents.

Vie fédérale
À la suite de la mobilisation sur les retraites, un 
collectif de la Fédération s’est créé afin de porter 
dans toutes nos branches et entreprises une enquête 
sur la pénibilité. Cette enquête pourra être remplie soit 
directement en ligne, soit sous format papier. Elle sera 
envoyée dans les syndicats début février.

Formation syndicale
Bilan sur les trois dernières années :
2021 : 27 jours de formation pour 86 stagiaires
2022 : 47 jours de formation pour 136 stagiaires
2023 : 51 jours de formation pour 186 stagiaires

Situation générale
Sur le plan international, nous assistons toujours à 
des affrontements géopolitiques et économiques 
importants. Parmi les faits marquants au niveau 
mondial en 2023, on peut retenir que le groupe 
économique BRICS est passé de 5 à 10 membres et 
devient les BRICS+, intégrant l’Égypte, l’Éthiopie, 
l’Iran, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis. 
Des conflits armés de grande ampleur se déroulent 
actuellement dans plusieurs pays.

En France, le 1er janvier 2024, Pôle Emploi est 
devenu France Travail, assumant que son rôle n'est 
pas de trouver un emploi aux gens. Pour le capital, 
c’est au travailleur de se vendre sur le marché, et les 
chômeurs sont seuls responsables de leur situation 
hors de l’emploi, en lien avec leur employabilité et leurs 
prétentions salariales.

Dans cette phase de destruction de capital, nos 
industries sont clairement menacées, le prétexte 

environnemental étant tout trouvé, à l’image de Yara 
à Montoir-de-Bretagne. Nos industries sont victimes 
d’une désinformation relayée par les médias et 
certaines formations politiques. Il nous faut dénoncer 
la supercherie mise en place par les industriels, aidés 
par les pouvoirs publics, pour pouvoir fermer des 
usines et supprimer des emplois, mais surtout pour 
permettre de réaffirmer la nécessité de conserver une 
production sur notre territoire.

Des luttes pour les salaires ont eu lieu dans nos 
industries. Au vue de l’inflation que nous subissons, 
il nous faut marteler notre revendication de l’échelle 
mobile des salaires. 
Les syndicats du Caoutchouc ont engagé les 
grèves des Vendredis de la reconquête sociale sur 
la pénibilité. Les luttes sur la reconnaissance de la 
pénibilité doivent être entretenues et intensifiées 
à l’approche des négociations prévues sur le sujet 
dans toutes nos branches et entreprises. L’enquête 
pénibilité qui sera envoyée à tous les syndicats de la 
FNIC-CGT doit être prise en compte comme un moyen 
d'aller au débat avec les salariés.

Il nous faut mettre en place un plan de lutte 
pour imposer l’échelle mobile des salaires, la 
reconnaissance de la pénibilité et l’utilité de nos 
entreprises en France. Ces sujets traverseront notre 
43ème congrès.

43ème Congrès
Nous sommes à 10 semaines, soit 70 jours du début 
du 43ème Congrès qui aura lieu du 25 mars au 29 mars 
2024 à Leucate. 
À ce jour, nous avons 215 délégués inscrits, 78 
syndicats. Le projet de document d'orientation est 
parti dans les syndicats qui ont jusqu'au 8 mars, soit 
15 jours avant le début du Congrès, pour faire parvenir 
à la Fédération leurs amendements. Afin que chaque 
syndicat puisse prendre connaissance des enjeux 
du Congrès, un résumé de l'ensemble des fiches, qui 
composent le document d’orientation, sera intégré 
aux 4 prochains militants. Le rapport d’activité de la 
direction fédérale a été validé. Il sera envoyé à tous les 
syndicats de la FNIC-CGT, avec le nombre de voix et le 
déroulé du Congrès. 
À ce jour, 72 candidatures à la CEF ont été reçues à la 
Fédération. Seulement 7 syndicats ont présenté une 
candidature féminine. Il nous faut continuer le travail, 
notamment dans la représentation des syndicats de 
la chimie, qui sont sous-représentés mais aussi la 
représentation féminine. 

COMPTE RENDU DU CEF
DES 16 ET 17 FEVRIER 2024
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p.4 Tract “clefs en main” à diffuser massivement

 Actualité fédérale

LES ENJEUX DU 43ÈME CONGRÈS (PARTIE 2)

Par ce projet de société, unissant 
tous les travailleurs, peut se 
déclencher un plan de luttes 
convergentes qui aboutira à sa 

mise en place. 

Paix et désarmement
C’est le combat pour la justice sociale et la réalisation 
concrète de tous les droits humains qui feront reculer 
les menaces de guerre et les impérialismes. 
La FNIC-CGT se prononce pour l’interdiction 
immédiate et générale des armes de destruction 
massive, pour le démantèlement maîtrisé et 
réglementé de tous les types d’armes, ainsi que la 
dissolution de l’OTAN. La défense et la sécurité du 
pays étant des conditions indispensables au progrès 
et à la démocratie, les industries d’armement doivent 
être nationalisées, maîtrisées démocratiquement 
et orientées vers leur application civile. Imposer la 
paix commence par construire la paix économique, à 
l'inverse de la concurrence capitaliste. 
Répondre aux besoins humains, établir des 
coopérations, prendre des mesures concrètes pour 
éradiquer la misère et l’ignorance sont des actes positifs 
pour construire la paix.

Le temps de travail
La ponction par le Capital des gains de productivité 
doit cesser. Pour ce faire, le temps de travail doit 
diminuer de manière drastique à salaire constant, 
avec une première étape immédiate à 32 heures, soit 
4 jours de travail hebdomadaires pour les travailleurs à 
la journée, 28 heures hebdomadaires pour les salariés 
en équipe tournante (travail posté). 
Tous les forfaits jours doivent être supprimés. Une 
garantie, et non seulement un « droit » à la déconnexion, 
doit être établie. L’autorisation administrative de 
licenciement doit être rétablie. 

Salaire, paiement de la qualification
Le salaire est le paiement de la qualification des 
travailleurs. Il doit permettre de répondre aux besoins 
individuels et collectifs de toutes et tous. La réponse 
aux besoins essentiels de tout travailleur est 
arbitrairement fixée à un salaire minimum de 2 400 € 
brut mensuel. C'est la proposition du CEF sortant au 
43ème Congrès. Aucun revenu ne peut y être inférieur : 
salaire de base, pensions de retraite, minima sociaux, 
etc. En fonction de la qualification, le salaire est fixé 
sur une échelle allant de 1 à 5. Ainsi, le salaire des 
travailleurs ayant les plus hautes qualifications est fixé à 
12 000 € = 2 400 x 5, si le salaire minimum de l’entreprise 
est à 2 400 €.

Le salaire comporte une part mutualisée : 
les cotisations sociales versées aux caisses de 
protection sociale et destinées aux besoins collectifs 
(santé, chômage, retraite, parentalité, etc.). 
Il comporte également une part directe, le salaire net, 
destiné à répondre aux besoins individuels.
 
Politique industrielle
Une reconquête industrielle doit être engagée sur des 
bases d’indépendance vis-à-vis du Capital et répondre 
aux besoins de notre société.
Une maîtrise collective des investissements doit 
être assurée, afin que l’intérêt général supplante la 
recherche de rentabilité privée. Les investissements 
doivent être financés par la création d’une cotisation 
économique, sur le modèle de la cotisation sociale, 
alimentant une caisse nationale d’investissement, dont 
l’utilisation doit être placée sous contrôle citoyen et 
démocratique.
La FNIC-CGT porte l’interdiction générale de la sous-
traitance, puis sa réautorisation au cas par cas, par avis 
positif des instances représentatives.
Il existe des droits fondamentaux, des biens communs 
et des grands secteurs économiques qu’il est 
politiquement justifié de soustraire au marché. 
La FNIC-CGT revendique la nationalisation du secteur 
du pétrole, des industries de santé et des grands 
secteurs de la chimie. Ces nationalisations doivent 
prendre la forme d’expropriation sans contrepartie 
financière des actionnaires.

Emploi, formation professionnelle
En matière d’emploi, la FNIC-CGT se prononce pour une 
société de plein emploi, où chacun puisse répondre à 
ses besoins, donc sans chômage ni précarité.
La FNIC-CGT revendique un seul et unique pôle public 
de formation professionnelle dans la Sécurité sociale 
par la création d’une nouvelle branche au sein de celle-
ci, la mise en œuvre d’une éducation permanente et 
d’une formation tout au long de la vie, qui doit être à 
hauteur d’au minimum 10 % du temps de travail.

Santé, risques industriels, environnement
La FNIC-CGT fait sienne la définition de la santé de 
l'Organisation mondiale de la Santé : « C’est un état 
complet de bien-être physique, mental et social ». 
Les revendications concernant la santé au travail 
priment sur les autres, y compris sur les salaires et 
les « primes ». Nous devons nous fixer pour objectif 
d'éradiquer toute atteinte à la santé dans le cadre du 
travail, en particulier par la prévention et le principe de 
précaution.
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Les négociations salariales de 2024 
ont lieu (ou ont déjà eu lieu) dans 

les entreprises, et dans beaucoup 
d'entre elles, pour ne pas dire toutes, les 
digressions se généralisent !

Les patrons arrivent en réunion avec les 
mêmes techniques de négociation :

- Minimiser les résultats de 
l’entreprise (sortez les mouchoirs !)

- Minimiser les chiffres de 
l’inflation.

- Maximiser les revenus des 
salariés en poussant le vice à y 
intégrer des données qui n’ont 

rien à voir avec du salaire, comme par exemple les 
dotations aux activités sociales et culturelles…

- « Benchmarker les éléments de rémunération » 
avec des entreprises qui ne sont pas comparables.

Il est donc essentiel de redéfinir le 
cadre de la négociation qui est bien 

le salaire !
Tous les artifices que les directions peuvent 
proposer pour nous éloigner du sujet sont néfastes 
pour les salariés et notre système de protection 
sociale.

En première ligne, la fameuse « prime Macron », 
Prime de Partage de la Valeur (PPV) qui est en 
réalité une baisse de salaire puisqu'elle n'est pas 
assujettie aux cotisations sociales. 

Un cadeau pour les patrons, un cadeau empoisonné 
pour les salariés !

Pour rappel, en 2023, la vraie inflation qu’ont 
subie les salariés au quotidien, c’est + 10 % 
sur l’alimentation, + 11 % sur le gaz, + 27 % sur 
l’électricité, sans parler du carburant. Et même 
si l’inflation devait baisser en 2024, les prix, quant 
à eux, ne retrouveraient pas leur niveau d’avant 
inflation !

Les négociations salariales 
doivent donc à la fois couvrir 

l’inflation et permettre une 
augmentation significative du 

niveau de vie ! 
Pour cela, la FNIC-CGT revendique 
notamment :

..

L’indexation des salaires sur les prix 
avec l’échelle mobile des salaires.

Le Smic à 2 000 euros brut par mois 
pour 32 heures hebdomadaire.

NAO : DU SALAIRE ET RIEN 
NAO : DU SALAIRE ET RIEN 

D'AUTRE QUE DU SALAIRE !
D'AUTRE QUE DU SALAIRE !


